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Ÿ VU le loi modifiée du 19 Décembre 1917 et Le décret N° 64 303 du ler Avril 1964, reltifs aux étosblissements dongereux, insalubres ou incomaodes, € 

VU le âécrot du 20 Moi 1953 portont règloment d'administra… 
tion publique pris pour l'spplication de i'orticle 5.de la loi 
précitée du 19 Décembre 1917, complété par les décrets des 15 Avril 1958, 17 Octobre 1960, 19 Août 1964, 24 Août 1965, 15 
Septembre 1966 et 24 Octobre 1967 ; 

VU les règles d'oménaogement intérieur des dépôts d'hydrocar- bures du 20 Avril 19€ modifiées et complétées Le 18 Octobre 1958 ; 
ff VU Lo demondo formulée por la Société Anonyme "Entreprises 

Albort COCHERY" - Siège Social 6, Rue de Rome — PARIS — faisont 
port de diverses transformations devant 'être spportées à L'éta— blissement exploité su licu-dit "Chamiers", Commune de COULOU- an NIETX-CHANITERS 

F4 | VU l'arrêté préfectoral d'autorisation de création en date 
du 29 Décembre 1931 (Etablissement de lère classe) : 

VU le plan des lieux sunexé ou présent arrêté :; e p 14 

; 

VU les certificots constotnot La publication et l'affichoge 
de cette demande pendant quinze jours dans lo commune de 
COULOUNTEIX-CHAMNIERS ; 

VU le procès-verlal de l'enquête de “Commodo’ et Incommodu! 
à loquelle il à. été procédé ; 

VU L'ovis du Commisssire-Enquêteur eu date du 26 Avril 1969 
VU l'avis de M. Le Moire de COULOUNISIX-CHAMIERS en date du 

26 Avril 1969 : ‘ ‘ 7 - 

VU L'ovis de M. Le Directeur Dépnrtementsl de L'Equipement 80 dote du 24 Juin 1969 ; 

VU l'avis de M. le Directeur Dépsrtemental de Ll'Action 
Sanitaire et Sucirle en date du 12 Juin 1969 ; 

..
 

; 

VU l'avis de M. l'Inspecteur Dépsrtomentsl des Services 
d'Incendie et de Secours en dote du 20 Mai 1969 ; 
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VU l'ovis de M. Le Mèdecin Inspecteur Départements de 1a Santé eu dnto du L8 Juin 1963 : 3 
VU L'ovis de ii. lL'Inspectcur dos Établissements Classés eu dote du 30 Juin 1969 ; 

VU l'avis du Couseil Départementol A'Hygiène en daté du 
50 Juin 1960 ; 

Considéront qu'il résulte de l'instruction à laquelïce il 5 Été procédé que L'autorisation sollicitée peut être sccordéc sons inconvénient pour l'hygiène et 15 sécurité publiques :; 
Sur 1: proposition de Hi. le Secrétoire Général de La Dordogne 

ARTICLE ler.— La Société Anonyie des Entreprises Albert COCHERY" 
est autorisée à spporter des transformetions à l'établissement 

. qu'elle exploite à "Chemiers", Commune de COULOUNIEIX-CHAMIERS. 
Les vouvelles instsllstions (Ætsblissement rougé en 29 

classe) comprendront : 

IS - Un 2telior de préporstion d'émulsions de bitume ‘ovec un 
Stockage de goudrous et matières bitumeuses fluides constitué per 

?) goudron — 2 réservoirs sériens de 1000 tonnes chacun ; 
b) bitume - 1 réservoir aérien de 560 tonnes, 

4 réservoirs sérieus de 32 m3 chscun ;: 
c) émulsion de bitume - 1 réservoir sérien de 15. m3, 

: 2 réservoirs 2ériens de 20 m3 chacun 
d) huile de Iluxsge - L réservoir sérien de 560 tonnes, 

x TIS - Un dépôt sérien de fuel-oit constitué par : p 
— 2 réservoirs de 15 m3 chacun ; 
— 1 réservoir de 10 m3 : 
— 1 réservoir de 3 n3 ; 

L'outorisation est accordée sous réserve de L'obscrveotion 
des prescriptions rénéroles Fponprésg et des prescriptions 
particulières poirrites : fie : 

1 — Toutes précautions utiles devront être prises pour que 
les émissions de fumées et poussières, jets de vapeur et g22 ne 
puissent déboucher sur is voie publique et provoquer un inconvé- Bient quelconque pour La santé ; - ° 

IT - les bruits retentissont nunormalement hors des ateliers 
0e devront prs porturber le repos ct la trouquillité des habitouts 
du voisinage : 

TITI - Eu cns d'occident, aucun déversement diroct de matières 
Ssngereuscs au insslubres ne devra se produire vers la rivière, 

sf. 
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IV - In défense contre l'incerdic devra être renforcée par : 
— deux extinctcurs à pouére de 20 kg sur roues 
— deux brcs à sable ée 1 m3 chocun avec pelles PouT projection. 

; 

ARTICLE 2.- Les conditions ci-dossus ve peuvent, en oucur'cns oi à sucuno époque, frire obstacle à L'nphlication dus dispositions édictées par le Livre II du Code du Travail ct Les décrets règlo- mettnires pris on exécution dudit Livre, hs l'intérêt de L'hy= fiène et de 13 sécurité des travailleurs, ni être opposées sux AOSUTES qui pourraiont être régulièrement ordontées dans ce but. 
ARTICLE 3, Les droits des tiers sont et dencurent expressément réservés. 

BRTICLE 4.— âvant de nottro son Établissement en activité, l'in térossé dovra justifier qu'il 5'ost strictument couforné aux Conditions qui précèdent. 

ÎL devra, en outre, se soumettre à 14 visite de son étsblis- Senent par l'Tbspecteur des Etablissements Clossés et par tous Les sgents commis à cet cffet v5r l'Administrstion préfcctorsle, 
ARTICLE 5, 11 est exprossémeut défendu à l'intéressé dc donver Aucune extension à son établissement et d'y spporter aucuue modificstion de nature à Pusnouter les inconvénients aveut d'en 8voir obtenu L'outorisstion. 

ARTICLE 6.— La présente permission se trouverait périmée de plein droit si L'établissenent était tronsféré sur uo sutre emploccnent Si son exploitation était ioterrompue pendant un délai de deux 908 où s'il s'écoulait un délai de deux ans ovant sa mise on sotivité, 

ARTICLE 7. Foute por lo Société de se conformer sux couditions SUS-indiquées et à tuutes celles que lL'Admivistrotion jugerait Utilcs, dons L'intérôt de l'hygiène et de le sécurité publiques, de lui prescrire ultérieurement, ls présente autorishtion pourra être rapportée, 

ARTICLE 8.- Lo Société devra toujours être en possession de sou 2rrêté d'outorisstion et le préscuter à toute réquisition. UNE COPIE DE CET AR?ÈTE DEVRA, El CURE, ETRE CONSTAlRENT RENUR AF- FICIEE DANS LE LIEU LS PLUS APPARENT DE L'ÉTABLISSEMENT. 
ARTICLE 9.— Ampliostion du préseot arrêté sers transmise à Il. le Maire de COULOUNIELX-CHANIERS qui écuüourc chorgé de Lo notifier à l'intéressé, 

3 

Une deuxième snplistionu sern déposée aux archives de la ConMune pour y Être comiuniquée à toute partis intéressée qui en fern la demande. 

cf,
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ARTICLE 10,- IH. le loire do COULOUMTIIX-CHANTERS est également chsrsé de foire sfficher à La porte de La linirie un extroit du présont orrôté évuméront Los conditions su:tauelles l'autorisation °St accordée, on faisant connaître qu'une copie intégrale est déposée sux archives communoles et mise à Ls disposition de tout interessé. 
‘ 

Cet extrrit sern inséré, por les soins du Moire et aux frois de l'industriel, dans un journal d 'nnuonces 1égoles du 
dépsrtement, dont uv excmploire devre être adrossé à lo Préfec— ture — 3ème Scciion = Règlementation Economiuue, 

ARTICLE 11. M. le Secrétsire Général de 1 Dordogne, M, le Moire de COULOUNIEIX-CHANIERS, M, L'Inspoctour des Etablissements Clossés, M, le Dircctour Déportemental de l'Equipement, Hi, 
l'Isspectour Dépariemental des Services d'Iaccndie et de Secours, M, le Directeur Déportemontal de l'Action Sanitaire et Sociale, N. lo Mèdecin Inspecteur Départemental de la Santé, M. le Chef d'Escsdron Comnnndont le Groupement de Gendarmerte de la Dordogne et tous officiors de police judicisire sont chargésy chscuu on ce qui le concerne, de l'exécution du présent srrêté. 

   

Fait à PERIGUEUX, Le 2 Juillet 1969 

LE PRSPFET DE La DORDOGNE, 

Hoxime MIGNON


